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Conseil national des politiques de lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale


__________________________________________

	Groupe de travail du CNLE

« La participation des personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale

aux politiques qui les concernent »

Séance du mardi 24 mai 2011




Ordre du jour :

Audition de Denys Cordonnier sur les conditions identifiées dans ses travaux pour une participation réussie des personnes en situation de précarité aux instances et commissions consultatives, ainsi qu'à l'élaboration des politiques qui les concernent.
Il est animateur-consultant. Il se dit aussi « facilitateur » et « praticien ». Il a créé, il y a une dizaine d’années, l'entreprise « Valeur Plus » à Nancy. Sa mission est de faciliter le croisement des intelligences de divers publics : personnes allocataires du RSA, demandeurs d’emploi, syndicalistes, chefs d’entreprise, professionnels, représentants d'institutions, etc.
Membres présents :

CO-PRESIDENTS : 

M. Matthieu ANGOTTI, FNARS

M. Bruno GROUES, UNIOPSS

ADMINISTRATIONS : 

Mme Sylvie Zimmermann, DGCS
COMITES/CONSEILS : 

M. Christian SOCLET, CNV

ASSOCIATIONS : 

Mme Françoise CORE, ATD Quart Monde

Mme Geneviève COLINET, FNARS
Mme Hélène MARCHAL, UNAF
ASSOCIATIONS INVITEES : 

Mme Sylvie FOURNIER, Croix-Rouge française

Mme Geneviève COLINET, FNARS

PARTENAIRES SOCIAUX :

M. Jacques RASTOUL, CFDT

M. Daniel BOGUET, UPA
ORGANISMES SOCIAUX NATIONAUX : 

Mme Régine CONSTANT, CNAMTS
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU CNLE (CO-RAPPORTEURES) :

Mme Christiane EL HAYEK
Melle Hélène EPAILLARD, stagiaire
Exemples de participation et niveaux de participation, notamment dite « directe » :

· Valeur Plus a animé depuis 10 ans une cinquantaine de démarches participatives avec des personnes en situation de précarité. En voici quatre auxquelles Denys Cordonnier s'est particulièrement référé pour préparer et alimenter cette audition :
· Grenelle de l’insertion : Denys Cordonnier a animé la séance 5 du groupe C, avec une soixantaine de personnes dont exceptionnellement 35 personnes en situation de précarité venant de différentes régions et organisations.
· Équipes « consultatives » RSA mises en place dans le département de Meurthe-et-Moselle, dans lequel, point de détail, professionnels et allocataires ont remplacé le terme légal d’équipes pluridisciplinaires par équipes consultatives). 

· Comités de liaison Pôle emploi (c’est une instance qui favorise la représentation des demandeurs d’emploi) : il existe un comité dans chaque département, il s’agit de savoir ce que pensent les demandeurs d’emploi et d’aider Pôle emploi à être plus performant.
· Parlement européen des entrepreneurs d’avenir (500 entreprises) qui s’est réuni à Nantes, les 12 et 13 mai 2011 : de quelle manière les salariés considérés comme les moins qualifiés d’une entreprise peuvent-ils contribuer à l’innovation ? 

· Les « niveaux » de participation identifiés selon les cas : 
· avis personnel : témoignages et au-delà, car en réalité l'avis personnel n'a de sens que s'il va au-delà des témoignages et qu'il exprime une réflexion, une pensée, issues de l'expérience ;
· participation organisée : groupes structurés, cogitation commune, dynamique collective ;
· représentation institutionnelle : un collectif, en général associatif et inscrit dans la durée, a une mission de représentation, c'est-à-dire de véritablement "parler au nom de", plus largement que la réflexion de ses seuls membres.
Le seul niveau du témoignage n’est pas de la participation, de l’avis de Denys Cordonnier (cas des groupes de parole). La participation suppose une logique de groupe de travail : il s’agit d’analyser un problème, de répondre à une problématique. On cherche quelque chose à travers le groupe de travail. Dans ce cadre, si des témoignages s'expriment, c'est parce qu'ils nourrissent la problématique du groupe de travail.
Trois conditions majeures de la participation :
Pour Denys Cordonnier, il est essentiel de ne pas (trop) vite se focaliser sur la troisième condition majeure (ci-dessous) : les conditions d'expression. Car tout le monde sait penser et parler... mais pas forcément dans n'importe quel lieu ou instance, ni avec n'importe qui, ni dans n'importe quelles conditions !

· Écoute et cadre d’écoute : il faut mettre en confiance les personnes avec qui on collabore, avec qui on co-travaille. Il s’agit de l’exercice de la citoyenneté pour les personnes en situation de pauvreté mais surtout pour les autres, qui doivent comprendre / écouter de telles personnes sans condescendance et avec la conviction qu'elles sont potentiellement porteuses d'une pensée originale et pertinente, issue d'expériences de vie difficiles. Le cadre d’écoute peut ne pas favoriser la parole et la pensée - et c'est malheureusement trop souvent le cas.
· Le changement comme finalité  « Qu’est ce que ça va changer ? » : c’est la condition majeure de l’expression des personnes en situation de précarité, il faut que cette participation leur paraisse utile, qu’elles en voient l’impact - que ce soit pour elles-mêmes personnellement ou pour d'autres. La mobilisation achoppe le plus souvent sur l’idée que « de toute façon, ça ne change rien » (car telle est souvent la réalité…). En revanche, « si ça change quelque chose, je veux bien venir et exprimer mon avis ».
· Les conditions d’expression : mettre en place des conditions d’expression et un cadre de parole favorables à l’expression de tous (voir plus loin). Se préparer collectivement en amont pour que chacun perçoive que ce qu'il apporte a de la valeur. Être en relation avec d’autres pour affiner sa pensée et savoir qu’elle a de la valeur (de la même manière, en un sens, qu'un "thésard" affine sa pensée en réfléchissant avec d'autres chercheurs et en lisant d'autres auteurs !). 
En outre, dans ces conditions d'expression, l'idéal est de réussir à créer un cadre non seulement pour l'expression des "personnes en situation de pauvreté" mais aussi pour que cette expression vienne "croiser" la réflexion d'autres acteurs (selon les cas : employeurs, syndicalistes, travailleurs sociaux, élus, responsables d'institutions, médias, etc.). Car la pensée s'affine au contact d'autres qui sont différentes, pourvu que les conditions de la "confrontation" soient réunies (respect, considération, recherche commune...). 
Contenus de la participation :
Lorsque des personnes en situation de pauvreté participent à l'élaboration et/ou la mise en œuvre de politiques qui les concernent, il importe de faire émerger à la fois du concret et du fondamental. Mais c'est bien ce qui émerge assez naturellement de l’expression de ces personnes, dès lors que les trois conditions majeures, précédemment citées, sont mises en œuvre. 
Il est ici difficile d'évoquer les contenus le plus souvent apportés par les personnes, tant ceux-ci dépendent du thème précis abordé, de la politique sur laquelle on réfléchit. Toutefois, sans aucune prétention d'exhaustivité, Denys Cordonnier souligne trois points importants, transversaux, qui reviennent quasiment systématiquement, quels que soient les groupes ou les personnes consultés. Du coup, ces trois points peuvent être utilisés comme une "grille de lecture" (non limitative) des réflexions et propositions apportées par les personnes.
1) "L’accompagnement" est souvent présent dans la conception et la mise en œuvre des politiques publiques qui veulent faire face à la précarité et la pauvreté subies. L'accompagnement (vécu de manières très diverses selon les personnes et les circonstances) n’a toutefois de réelle valeur, disent souvent les personnes en situation de précarité, que s’il ne les infantilise pas, que s'il y a considération mutuelle (entre "accompagnants" et "accompagnés"), que s'il y a une relation de qualité (et surtout pas par répondeur et « bip bip - taper étoile... - cocher 2... » interposés !!!). 
A cet égard, attention à l’ambiguïté de l’institution qui, à la fois, aide et sanctionne. Et soulignons aussi les possibilités de démarches et d'actions collectives plutôt que d'accompagnements individuels, signalées par les personnes (dans le sens où l'action collective dé-stigmatise).
2) La question du choix : les concepteurs des politiques publiques, bien souvent, oublient qu’un point déterminant de nos vies est "le choix". On a le choix de son logement, de son médecin, de son emploi si possible. Or dans les politiques publiques, on ne fait presque aucune place à l'importance de la possibilité de choix individuel ; par exemple les personnes n’ont pas le choix de leur travailleur social.

3) L'importance de la considération, du sentiment d’être utile à la collectivité, de la reconnaissance sociale. Tout citoyen veut être reconnu et se sentir utile. Référence est faite à la pyramide de Maslow (contrairement à la manière dont elle est le plus souvent interprétée - à tort si on lit bien Maslow), selon laquelle les besoins alimentaires ne sont pas "premiers", au sens où tant qu'ils ne sont pas d’abord satisfaits, les besoins de reconnaissance sociale n'existent pas. En réalité, tous les besoins s'expriment en complémentarité les uns des autres, en indivisibilité. Le besoin de considération et de reconnaissance est toujours primordial, il n'arrive pas "une fois d'autres besoins satisfaits".
Les multiples conditions de la participation :

· Illustration de principe à partir d'un exemple : A la demande de Pôle emploi, chaque délégation représentative présente (par organisation) siégeant dans les comités de liaison, doit être composée pour plus de la moitié de ses membres de demandeurs d’emploi. Il faut que la composition soit mixte, demandeurs d’emploi et salariés engagés (ensemble en général) dans des organisations représentatives associatives ou syndicales. Pôle emploi recherche la diversité dans ses comités de liaison car il a le souci qu’ils soient représentatifs des demandeurs d’emploi.
Ce que Denys Cordonnier veut souligner ici, c'est la possibilité de conjuguer, sans les opposer, une participation "directe" (ici, des demandeurs d'emploi eux-mêmes) et une participation au niveau de la "représentation institutionnelle".
· Conditions quant au cadre global et aux retombées visées : 
L’ensemble des conditions ci-dessous se croisent avec les 3 conditions majeures évoquées ci-dessus et les complètent :
· Conviction par ceux qui organisent la participation que l’expérience de vie est la source d’une pensée ; de la sorte, la participation ne se résume pas à un énoncé de revendications (souvent suspectes, d'ailleurs, aux yeux de ceux qui consultent, car ils craignent les approches qu'ils qualifient d'idéologiques), mais consiste en une véritable démarche dans laquelle on reconnaît la pertinence de toute pensée élaborée à partir de l'expérience.
· Il doit exister des marges de manœuvre dans l’élaboration des politiques publiques. A contrario, dans l'exemple des comités de liaison, le manque vraisemblable de marges de manœuvre importantes au niveau local crée des frustrations pour les participants (ceux qui représentent les demandeurs d'emploi comme ceux qui représentent Pôle emploi).
· Savoir ce qui est fait : quel est le produit final de la participation ? Nécessaire lisibilité de l’impact, sinon on perd le sens de la participation et l'envie de participer.
· Dépasser la situation personnelle de chacun pour en tirer ce qui peut servir aux politiques publiques.
· Conditions quant à la préparation de la participation : 
· La confiance et un travail de proximité en amont par des intermédiaires sont nécessaires pour mobiliser les personnes (rôle des missions locales par exemple). Il y a un gros enjeu et des savoir-faire à mobiliser pour réussir à donner envie de venir contribuer à une démarche participative. Il faut éviter (ou dépasser) les simples invitations. C'est la proximité au quotidien qui rend possible l'envie de participer.
· Importance de la participation dans l’élaboration des questions des enquêtes menées auprès de personnes en situation de pauvreté (usagers et personnes concernées) ou des questionnaires de satisfaction. Les questions doivent non seulement être testées préalablement à l’enquête sur un échantillon de personnes, elles doivent être conçues avec les personnes : sur ce point, les enquêtes de satisfaction de Pôle emploi paraissent inadaptées par exemple. 
· Conditions quant aux méthodes d’animation :
La qualité de l'animation et les méthodes d'animation constituent un facteur très important de la qualité des démarches participatives. Toutefois, c'est volontairement que Denys Cordonnier les aborde rapidement et en dernier, car elles sont très loin d'être des conditions suffisantes (voir tout ce qui a été dit avant !), elles ne sont que des conditions nécessaires.
· Ne pas éviter / empêcher la confrontation, ne pas avoir peur de celle-ci. La confrontation doit être possible, les désaccords doivent pouvoir être exprimés ainsi que les déceptions puisque la participation est un processus continu ; accepter la controverse (les personnes sont à la fois participantes à un dialogue convivial et représentantes de personnes en difficulté).
· Donner la parole de façon équilibrée à tout le monde.

· Faciliter la prise de parole de tous. Penser à la méthode des post-it ("Métaplan") : chacun répond avec quelques mots dans la limite d’un post-it. Il est possible d’utiliser d’autres supports que la parole : le théâtre, le théâtre-image, des photos, des jeux de rôle, des gommettes, etc., pour rendre la participation interactive, attractive et conviviale.
· Avoir le souci de la compréhension par chacun (notamment des sigles, mais aussi des mots).
· Être « équidistant » avec tous les participants, les animateurs ne doivent pas prendre partie pour tel ou tel groupe ou sous-ensemble de personnes.
· Prévoir des temps séparés entre « pairs » (entre soi), distincts des temps collectifs et qui les précèdent : séparés puis ensemble ; il ne s’agit pas de constituer un « groupe de pauvres » au sens de la stigmatisation ou de l'étiquette, mais de reconnaître la différence de vécu et de prendre le temps d'échanges entre « pairs », de façon à permettre ensuite la confrontation des différents points de vue. Selon les contextes, ces temps séparés sont plus ou moins nécessaires. De multiples modalités de mise en œuvre existent.
· Lors de la restitution des résultats d’une initiative de participation, l’ensemble des participants doit être si possible présent, notamment lors de la rencontre avec le commanditaire. Il est en particulier essentiel qu'un échange effectif ait lieu pour savoir ce que deviennent (ou pas) les suggestions faites lors de la démarche de participation, et pourquoi elles sont ou non prises en compte.
Ne pas oublier qu’il s’agit avant tout de « faire ensemble », et donc de chercher ensemble les meilleures façons de faire, chercher ensemble le « comment ». « Vivre un fonctionnement » puis l’analyser. Autrement dit, les démarches de participation n'apportent pas uniquement un « résultat » (la production finale), elles apportent aussi le fait d'avoir parcouru un chemin ensemble, qui est aussi en tant que tel un facteur d'évolution des représentations et des politiques.
Tour de table et débat : 
Agnès de Fleurieu : Dans la démarche menée par l’ONPES avec Valeur Plus, elle a été attentive aux propos tenus par certaines personnes en situation de précarité, aux témoignages de ces personnes, « de vrais gens de la vraie vie ». Ces personnes font part d’un réel désir de travailler. Elle rappelle par ailleurs qu’une étude d’impact devrait être réalisée avant qu’une loi ne soit adoptée.
Françoise Coré (ATD Quart Monde): La participation doit permettre la participation de tous, même ceux qui sont les plus éloignés de cette démarche, les plus isolés. Garantir que ce qui est entendu est pris en compte. Mettre en place une obligation de résultats et pas seulement de moyens. Faut-il aller vers une injonction de participation ? La préparation à la participation doit concerner toutes les parties et pas seulement les personnes en situation de pauvreté, notamment elle doit être prévue pour les acteurs institutionnels et pour les associations.
Bruno Grouès (Uniopss) : L’expression directe des personnes est indispensable lors de l’élaboration et de l’évaluation des politiques qui les concernent. 

Régine Constant (CNAMTS) : Nous sommes confrontés à la difficulté de faire venir ces personnes ; comment les mobiliser ?

Christian Soclet (CNV) : Le CNV a entrepris de mettre en place une dynamique de participation dans les quartiers. La démocratie institutionnelle locale doit être relayée par des actions plus spontanées qui relèvent de la mobilisation citoyenne locale. 

Hélène Marchal (UNAF) : Redonner confiance aux personnes est une préparation importante : il faut installer cette confiance. La participation doit être constructive. Il y a un véritable problème de solidarité dans la société, un effort de pédagogie doit être développé. Les différents acteurs doivent accepter la légitimité des personnes en situation de pauvreté.

Geneviève Colinet (FNARS) : La participation ne va pas de soi, d’autant plus que les relations humaines sont parfois difficiles à apprivoiser. Il faut éviter à tout prix l’instrumentalisation des personnes en situation de précarité et il faut également éviter de les trahir.
Sylvie Fournier (Croix rouge) : Il faut faire en sorte que les personnes en situation de pauvreté passent du statut de personnes considérées comme assistées, à qui on ne demande rien, à une posture de citoyens. La participation ne se fera pas du jour au lendemain. Comment se servir de la communication pour promouvoir l’importance de la participation et mobiliser ces personnes ? 
En politique, on promet d’abord, on déçoit ensuite. La démarche participative ne peut pas décevoir. Si on ne tire pas de suites ou de profit de cette participation, la déception sera énorme.
Jacques Rastoul (CFDT): La participation doit permettre le passage d’une expression directe individuelle à une parole co-construite. Les participants doivent être à l’aise. La participation doit concerner l’élaboration et l’évaluation des politiques publiques, il faut aller au-delà, pour analyser ce qu’on peut faire évoluer, changer.
Christiane El Hayek (CNLE) : La question du temps politique et de la réactivité imposée aux conseils consultatifs est souvent une contrainte et une entrave au temps qu’il faut pouvoir accorder à la consultation ou à la participation des personnes concernées par ces politiques. La question de percevoir l’impact et les retombées de la participation se pose même pour le CNLE et ses membres ! 
Sylvie Zimmermann (DGCS) : L’État finance des programmes expérimentaux les uns après les autres, mais les résultats de chacun ne sont pas très visibles ou probants. En tout cas, ils sont trop peu capitalisés, trop peu utilisés lors de l'élaboration de nouveaux programmes.
Mathieu Angotti (FNARS) : Souvent, on est plus exigeant avec les personnes en situation de pauvreté qu’avec les autres (par exemple, représentants d’association) sur les questions de la représentativité et de la légitimité de leur expression. La solution est qu’ils ne soient pas un seul à siéger mais deux ou trois. « Les personnes en situation de pauvreté ont autant envie de participer à l’action publique que de bouffer ». 
